BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 9 SEPTEMBRE 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Syrie : les pays du G20 divisés 
Etat des débats sur la Syrie dans le cadre du G20 

La Syrie était encore au cœur de l’actualité en cette fin de semaine. Lors du sommet du G20, réuni en Russie à Saint‑Pétersbourg, Barack Obama et Vladimir Poutine ont tenté, chacun de leur côté, de rallier le plus grand nombre de pays à leur cause. 

Onze pays acquis au discours américain se sont finalement exprimés en faveur d’une « réponse internationale forte ». Fait notable, l’Allemagne s’est finalement transformée en Suisse en refusant de soutenir les interventions. 

Les chefs de gouvernement européens et les ministres des Affaires étrangères se réunissaient également à Vilnius samedi. Ont‑ils réussi à se mettre d’accord ? 

A l’issue de ce sommet, Catherine Ashton, haut‑représentant de l’Union européenne pour les Affaires étrangères a vanté une position commune européenne, née à Vilnius. Dans le détail pourtant, les Européens ne semblent être d’accord que sur le minimum. Je cite Catherine Ashton : « Le monde ne peut pas rester les bras croisés » au regard de la situation en Syrie. 

Dans les faits, de nombreuses divergences demeurent entre Européens. Ces derniers jours par exemple, l’Allemagne a continué de clamer qu’elle ne prendra pas part à une intervention militaire en Syrie. 

Pendant ce temps, François Hollande, le cocu magnifique de cette histoire, a dû mettre un peu d’eau dans son vin. Il a ainsi annoncé vendredi soir qu’il attendra, en plus du vote du Congrès américain, les conclusions des experts de l’ONU quant à l’utilisation d’armes chimiques en Syrie. 

François Hollande pourrait‑il renoncer à jouer les va‑t‑en‑guerre au côté des Etats‑Unis ? 

Les sondages montrant que les Français sont plus de deux tiers à désapprouver l’idée d’une guerre menée par la France en Syrie, pourtant le président de la République semble déterminé à les ignorer. L’un de ses conseillers assure ainsi que « la France a des responsabilités, des capacités militaires et un siège permanent au Conseil de sécurité », et qu'une « violation aussi patente du droit international » appelle une réaction militaire ». Le même ajoute, je cite : « Que l'opinion soit contre, c'est normal. Quand on vous interroge pour savoir si vous êtes pour la guerre, vous dites non !». L’Elysée ignorerait‑elle qu’il y a moins d’un an, deux tiers des Français soutenaient l’intervention française au Mali pour chasser les islamistes ? 

Insécurité : le Front national au plus haut pendant que PS et UMP parlementent 
Insécurité à Marseille où le Front National est au plus haut 

Samedi, Marseille était le théâtre d’une bien curieuse réunion mettant en présence des élus locaux du PS, de l’UMP et des représentants de l’Etat. Leur but affiché ? Développer une stratégie de lutte contre les voyous locaux, alors que deux hommes sont encore morts par balles jeudi dans des règlements de comptes. 

Cette réunion a‑t‑elle permis d’identifier les moyens spécifiques pour lutter contre le crime qui gangrène la région marseillaise ? 

Au terme de cette rencontre organisée en préfecture, les annonces paraissaient dérisoires. Le préfet a ainsi déclaré, sans plus de précisions, que des effectifs policiers supplémentaires seraient déployés dans les Bouches‑du‑Rhône avant la fin de l’année. 

Personne ne connaît le nombre de ces policiers, ni le calendrier de déploiement. Les annonces de ce type se sont multipliées ces dernières années sans qu’on observe de véritable inflexion dans les règlements de comptes à Marseille et dans les villes voisines. 

Les élus réunis se sont aussi mis d’accord pour le développement d’emplois dits de passibilité, censés garantir la paix dans les HLM, sans annoncer qui les rémunérera, ni leurs moyens. 

UMP et PS partagent‑ils la même vision de la sécurité à Marseille à six mois des prochaines élections municipales ? 

C’est du moins ce qu’une telle réunion laisse entendre. Mais les Marseillais semblent de plus en plus excédés. Résultat : un sondage récent montre qu’ils seraient 25 % à voter pour les listes du Front national si les élections municipales se tenaient maintenant. En 2008, le FN n’avait recueilli que 8 % des suffrages. Pendant qu’UMP et PS se renvoient la balle pour mesurer leurs responsabilités à Marseille, l’électorat se déplace. La gauche, en recul de quatre points par rapport aux dernières enquêtes, semble toutefois payer plus cher encore son échec. 

Brèves françaises 
Le préfet du Puy‑de‑Dôme contraint de reloger les immigrés illégaux 
Sans hébergement depuis six jours, suite à l'occupation d'une église, seize familles d’immigrés sur vingt‑quatre ont obtenu gain de cause auprès du tribunal administratif de Clermont‑Ferrand. Celui‑ci a contraint le préfet du Puy‑de‑Dôme à les reloger. Cette décision concernerait plusieurs centaines d'individus, immigrés illégaux pour la plupart. 

Le gouvernement devrait revoir la fiscalité des entreprises 
Le gouvernement envisage de supprimer deux taxes sur le chiffre d’affaires : l’imposition forfaitaire annuelle et la contribution sociale de solidarité des sociétés. Celles‑ci sont régulièrement jugées injustes étant donnée leur base de calcul. Mais, et à vrai dire sans surprise, la suppression de ces deux taxes pourrait être partiellement ou totalement compensée par un nouvel impôt : la base serait l’excédent brut de fonctionnement. 

Dans le même temps, le gouvernement, conscient de la nécessité de relâcher un peu la pression fiscale, pourrait ramener le taux normal de l’impôt sur les sociétés de 33,33 à 30 %. Le taux réduit de cet impôt ne serait pas affecté. 
Des bruits de couloir qui circulent alors que les représentants du patronat sont reçus ces jours‑ci par le gouvernement. 
Mariage homosexuel : le Conseil d’Etat pourrait renvoyer la question de l’objection de conscience des maires au Conseil constitutionnel 
Le collectif des maires pour l’enfance avait saisi le Conseil d’Etat au début de l’été pour faire annuler une circulaire du ministère de l’Intérieur précisant les sanctions encourues par ceux qui refusent de marier des couples d’homosexuels.

La juridiction doit rendre son avis dans quelques jours. Mais déjà, l’avis du rapporteur public, qui a la charge de dire le droit, a redonné espoir aux défenseurs de l’objection de conscience des officiers d’état‑civil. 

Si le Conseil d’Etat suit l’avis de son rapporteur, c’est le Conseil constitutionnel qui devra s’exprimer sur la légitimité de l’absence d’une clause de conscience dans la loi. 

Xavier Bertrand propose un retour au septennat présidentiel 
L’actuel député‑maire de Saint‑Quentin, dans l’Aisne, et ancien ministre, Xavier Bertrand, avance la proposition d'un référendum, au journal La Provence. La question qui serait posée au peuple : revenir ou non à un septennat non renouvelable. Selon lui, "tout homme politique qui est élu pense forcément à sa réélection, ce qui nous empêche de faire le nécessaire travail en profondeur". 

Pour rappel, 73,21 % des Français avaient approuvé par référendum, en 2000, la fin du septennat, qui avait été de rigueur pendant 129 ans. La réforme fut mise en œuvre pour la première fois en 2002, lors de la réélection de Jacques Chirac face à Jean‑Marie Le Pen. 

Brèves internationales 
Samedi, le pape François invitait les catholiques à prier et à jeûner pour la paix 
Le chef de l’Eglise catholique avait appelé les fidèles à prier spécifiquement pour la paix ce samedi 7 septembre, alors que les dirigeants du monde et d’Europe se réunissaient pour évoquer le sort de la Syrie et des communautés qui y vivent. 

La veillée de prières organisée à Rome, place Saint‑Pierre, a réuni quelque 70.000 personnes : une affluence digne des grands jours. Hier, plusieurs gros médias français reconnaissaient même que l’initiative du pape avait été, je cite : « Une réussite ». 

Dans la méditation qu’il a prononcée, le pape a expliqué que « dans chaque violence et dans chaque guerre, nous faisons renaître Caïn ». Avant de rappeler que « quand l’homme se met à la place de Dieu, il ruine tout ». 

Nouvelles manifestations 
Samedi 7 septembre, plusieurs milliers de tunisiens ont réclamé la chute du gouvernement dirigé par le parti islamiste Ennahda. La foule s'est massée, place du Bardo, lieu de protestations récurrentes depuis la mort de Mohammed Brahmi, ancien opposant, abattu par balle le 25 juillet dernier. "A bas les oppresseurs du peuple, à bas la bande des Frères" a entonné la foule, rappelant le lien entre le parti Ennahda et les Frères musulmans en Egypte. Le Front du Salut national, qui coordonne les actions de protestation contre le gouvernement, a indiqué que le quarantième jour suivant la mort de Mohammed Brahmi marquait une nouvelle étape de mobilisation pour la chute du gouvernement et la dissolution de l'Assemblée nationale constituante. 

L'information sécuritaire fait recette au Liban 
Attentats, fusillades, kidnappings et violences de toutes sortes. Le conflit syrien génère de nombreuses craintes au Liban. Le souvenir de la guerre civile, de 1975 à 1990, reste toujours vif. La peur de nouveaux débordements de violence au Liban occasionne aussi du progrès dans le domaine des nouvelles technologies. 

Des développeurs libanais multiplient des applications permettant à plus d'un tiers de la population, détentrice d'un téléphone connecté à Internet, de s'informer en temps réel des menaces sécuritaires environnantes. Bientôt, ce genre d'application sera le plus téléchargé du pays. La dernière en date, création de l'armée libanaise, est l'application gratuite LAF Shield. L’application est collaborative puisque les citoyens peuvent indiquer à partir de leur téléphone les zones jugées dangereuses. On peut dire que la guerre fait le malheur des uns et la richesse des autres. 

Les garçons de Cambridge pourront désormais porter 
des jupes 
La prestigieuse université britannique vient de bannir de son règlement les mentions qui imposaient aux étudiants de porter des pantalons et aux étudiantes des jupes ou des robes pour les cérémonies officielles. 

L’université accède ainsi à la revendication des associations de transsexuels implantées sur son campus. 

De l’aveu même d’un représentant de la coterie LGBT, la victoire était à portée de main. Je cite : « La facilité avec laquelle nous avons pu nous faire entendre montre à quel point l’université est censée ». 
Oxford, l’autre université britannique de renommée mondiale avait déjà modifié son règlement en ce sens l’an dernier. 
Des chiffres du chômage américain en demi‑teinte 
A première vue, les chiffres du chômage américain sont encourageants. De 7,4 % de la population active en juillet, les chômeurs n’en représentaient plus que 7,3 % en août. La réalité est en fait en demi‑teinte, car c’est la baisse de la population active qui explique avant tout ce recul : de 63,4 % de la population totale en juillet, elle est passée à 63,2 % en août. 

Derrière ces chiffres, se cache une atonie de la création d’emplois aux Etats‑Unis. En juin par exemple, 172.000 emplois ont été créés, sur les 188.000 attendus par l’administration. 
Le chiffre du jour 
est 500 % 
Soit l’augmentation, au premier trimestre de cette année, des saisies d’argent liquide par les douanes françaises. Au total, ce sont plus de 103 millions d’euros qui ont été interceptés aux frontières. 

Progression d’autant plus impressionnante que les douanes se défendent d’avoir intensifié les contrôles. 

Si une partie de ces sommes est liée aux trafics en tous genres, du proxénétisme aux stupéfiants, la direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières explique que la progression serait essentiellement due à un phénomène d’exode fiscal massif. De plus en plus de Français tenteraient ainsi de soustraire au fisc le produit de plus‑values immobilières, ou l'argent issu d’un héritage. 

Des chiffres qui font mentir Bercy qui vantait, il y a peu la multiplication des procédures de régularisation volontaires d’exilés fiscaux. 

La bonne nouvelle du jour 
est politique et fiscale 

Devant les jeunes de son parti réunis au Touquet, Jean‑François Copé s’est réjoui d’avoir bouclé la collecte de onze millions d’euros lancée après le rejet par le Conseil constitutionnel du compte de campagne de Nicolas Sarkozy. Le tout sans aucune aide publique. 

L’UMP montre, bon gré, mal gré, qu’elle pourrait, comme les autres partis, se débrouiller avec des subsides publics moins généreux, en faisant appel aux seuls Français qui les soutiennent. Cela pour le bien du porte‑monnaie des contribuables. 

